
 

 

Compte-rendu du Comité ONG du 12 décembre 2023  

23 NOUVEAUX PROJETS D’ONG FINANCES PAR L’AFD 
 

L’AFD accorde plus de 27 millions d’euros de subventions aux organisations 

de la société civile  

 
Le Comité ONG de l’AFD du 12 décembre 2023 a validé l’attribution de plus de 27 millions 

d’euros de subventions (27 344 000€) à 22 OSC pour la mise en œuvre de 23 nouveaux projets 

dont le budget global s’élève à plus de 37 millions d’euros (37 710 269€).  

 

A noter l’octroi de 3 projets sur le Maroc dont 2 apportant une réponse au séisme qui a touché 

6 provinces marocaines en septembre dernier. En partenariat avec la Fondation de France, 

l’AFD soutient deux projets complémentaires de relèvement portés par des partenaires 

existants de l’AFD au Maroc et déjà implantés dans ces territoires. Le premier projet, porté par 

IECD Maroc entend favoriser la relance économique et l’accès à l’éducation dans la région 

de Marrakech. Le second, porté par Migrations et Développement, vise à répondre aux 

besoins de moyen et long terme en matière de logement, d’éducation, de santé et de relance 

économique dans la province de Taroudant. 

 

PROJETS DE TERRAIN 
 

CARITAS MAN 

Renforcer les organisations de pisciculteurs en Côte d’ivoire pour une amélioration de la 

situation socioéconomique de leurs membres 

 

Ce projet, porté par une OSC ivoirienne, entend améliorer la productivité locale de 

l’aquaculture (poisson) par la professionnalisation des acteurs impliqués. En effet, la Côte 

d’Ivoire importe encore 85,28% de ses besoins en poisson malgré les atouts naturels favorables 

à l’aquaculture. Caritas Man ayant développé de bonnes expériences et une expertise en 

rizipisciculture accompagnera deux organisations de pisciculteurs (OPis) du Danané et du 

Zouan-Hounien (district des montagnes), zones à fortes potentialités aquacoles, afin 

d’améliorer durablement leur niveau de fonctionnement et de contribuer à l’amélioration de 

la situation économique et sociale de leurs membres. Le transfert de compétences et les 

synergies d’actions seront au cœur des interventions. Les activités prévues s’articuleront autour 

de la conduite d’analyses situationnelles, d’appuis à la formalisation des OPis et à la mise en 

place de mécanismes de bonne gouvernance, d’actions de formations et de renforcement 

des capacités des OPis, du partage d’expériences et de la mise en place d’un cadre 

permanent de collaboration entre acteurs locaux.  
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Le budget total de ce projet est de 300 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 

est de 270 000 euros soit 90 % du montant total du projet. 

 

ABIODES 

Renforcer l’agroécologie au Mozambique pour favoriser la résilience climatique des plus 

vulnérables  

 

Ce projet, porté par une OSC mozambicaine, vise à poursuivre les actions mises en œuvre dans 

le cadre du partenariat entre ESSOR et ABIODES, pour renforcer la résilience des petits 

exploitants agricoles avec le développement d'une agriculture durable (production, 

valorisation/transformation, commercialisation) dans les villes de Maputo et Nampula. 

L’objectif est de former les paysans aux processus de transformations agroalimentaires et à 

l'éducation nutritionnelle, thèmes peu développés dans le cadre de la promotion de 

l'agroécologie au Mozambique. Un soutien sera également apporté à la commercialisation 

pour améliorer le revenu des agriculteurs. Les processus de consultation déjà en place avec 

les différents acteurs de la chaîne de l'agroécologie urbaine seront maintenus et renforcés. 

 

Le budget total de ce projet est de 288 889 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 

est de 260 000 euros soit 90 % du montant total du projet. 

 

MIGRATIONS & DEVELOPPEMENT 

Favoriser l’insertion socioéconomique des jeunes et des femmes des zones rurales du Maroc 

en accompagnant le développement d’une économie verte et inclusive  

 

La région Souss-Massa, zone rurale et de montagne du centre sud du Maroc, fait face à la fois 

i) aux changements climatiques qui impacte l’agriculture, ii) à un taux de chômage des jeunes 

en augmentation par manque d’opportunités économiques, les contraignant à l’exode rural 

et iii) à un taux d’activité des femmes parmi les plus faibles du monde.  

Face à ce triple constat, Migrations & Développement et ses partenaires proposent un vaste 

programme qui entend contribuer à l’autonomisation socio-économique des populations 

vulnérables (jeunes, femmes) par la promotion d’initiatives économiques vertes (activités 

d’agroécologie, d’écotourisme, d’écoconstruction, de valorisation des déchets, etc).  

Ces initiatives participeront à la transition écologique de la région, favorisant sa résilience. 

L’action sera menée sur trois volets : i) la déconstruction des stéréotypes de genre et des 

préjugés sur l’économie verte ; ii) l’accompagnement des Collectivités territoriales pour 

déployer des actions en faveur de l’insertion socio-économique verte et inclusive; iii) l’appui à 

des activités économiques vertes.  

 

Le budget total de ce projet est de 3 000 000 d’euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 2 100 000 euros soit 70 % du montant total du projet.  

 

IECD MAROC 

Suite au séisme au Maroc, accompagner la relance économique et éducative dans la 

province d’Al Haouz   

 

Avec un épicentre situé à 70 km de Marrakech et une magnitude de 6.8, le séisme qui a frappé 

le Maroc la nuit du 8 au 9 septembre 2023 a touché six provinces : Marrakech, Chichaoua, Al 

Haouz, Taroudant, Azilal et Ouarzazate. En réponse et en partenariat avec la Fondation de 
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France, l’AFD soutient deux projets de relèvement portés par des partenaires existants de l’AFD 

au Maroc et déjà implantés dans ces territoires. Ces deux projets interviendront dans des zones 

géographiques complémentaires.  

 

Le premier projet, « AMEAL », porté par IECD Maroc en partenariat avec Care Maroc et IECD 

France, entend favoriser la relance post-séisme dans la région de Marrakech et plus 

précisément dans 10 douars et villages de la province d’Al Haouz, zone montagneuse 

fortement impactée par le séisme. Le projet permet à la fois de relancer i) l’économie locale 

en apportant un soutien à l’entreprenariat qui permet, dans un contexte de crise, de générer 

des revenus dans un délai assez court et ii) l’éducation préscolaire pour les enfants de 3 à 6 

ans via l’aménagement de 10 unités préscolaires. Ces unités proposeront également des 

activités parascolaires (art, lectures, activités sportives) contribuant à ce que les enfants 

expriment et dépassent leurs traumatismes. Il permettra à la fois de limiter le décrochage 

scolaire et de « libérer » les parents, et principalement les femmes, pour qu’elles puissent 

démarrer ou redémarrer une activité économique. Le projet intègre de façon transversale un 

accompagnement psycho-social qui bénéficiera à la fois aux entrepreneurs et aux 

éducatrices du préscolaire en première ligne pour assister les enfants. 
 

Le budget total de ce projet est de 1 700 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 2 

ans est de 1 000 000 d’euros soit 59 % du montant total du projet. Le projet est cofinancé par 

la Fondation de France. 

 

MIGRATIONS & DEVELOPPEMENT 

Suite au séisme au Maroc, répondre aux besoins de moyen et long terme en matière de 

logement, d’éducation, de santé et de relance économique dans la province de Taroudant 

 

Le second projet post séisme, « Tadamon » (solidarité en arabe) permettra, dans la province 

de Taroudant, également très impactée par le séisme, de :  

- Renforcer les compétences des acteurs, notamment locaux, pour la coordination et la 

réhabilitation post-séisme ;  

- D’appuyer les structures de santé et socio-éducatives dans la mise en place de 

réponse aux besoins en santé mentale, réadaptation physique, protection des enfants 

à risque et accompagnement socio-culturel 

- Redynamiser le potentiel économique des zones sinistrées 

Le projet est porté par Migrations & Développement et 5 associations partenaires marocaines 

et françaises : Humanité & Inclusion (HI) sur les enjeux de santé, l’association marocaine AMANE 

sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels, Bibliothèques Sans 

Frontières pour développer des bibliothèques digitales et physiques dans les Dar Taleb/a 

(internats pour élèves des zones rurales), Agrisud pour accompagner la relance agricole et 

CRAterre sur la formation des jeunes aux techniques de construction résiliente.  
  

Le budget total de ce projet est de 1 800 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 2 

ans est de 950 000 euros soit 53 % du montant total du projet. Le projet est cofinancé par la 

Fondation de France. 

 

FONDATION ÉNERGIES POUR LE MONDE 

Accroître la résilience des communautés insulaires de Casamance au changement climatique 

– Sénégal 
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La zone insulaire de Kafountine dans le delta du fleuve Casamance subit de plein fouet les 

conséquences du changement climatique, fragilisant les conditions d’existence des 

communautés locales : diminution de la production agricole, salinisation des eaux, perte de 

biodiversité... avec comme conséquence l’insécurité alimentaire, l’émigration des jeunes, la 

raréfaction et la surexploitation des ressources halieutiques et de mangrove. Le projet vise à 

accroître la résilience des populations de manière holistique. Le premier volet consiste à créer 

des opportunités économiques en soutenant l’insertion de femmes et des jeunes dans les 

chaînes de valeur locales porteuses et durables et en renforçant l’accès à l’eau et à 

l’électricité. Le deuxième volet vise à renforcer la gouvernance pour une gestion durable des 

ressources naturelles. Il s’appuiera sur les structures locales existantes, comme le Réseau des 

îles de Basse-Casamance (RIBC-GIZC), pour mettre en œuvre le Plan intercommunal de 

développement et sensibiliser les populations afin de stimuler un engagement citoyen. Ces 

deux axes (résilience économique et gouvernance) constituent les piliers d’une amélioration 

des niveaux de résilience et d’autonomie des communautés locales face aux changements 

climatiques. 

Le budget total de ce projet est de 1 500 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 900 000 euros soit 60 % du montant total du projet. 

 

ERA-CAMEROUN 

Appuyer la Gestion Durable des Déchets Solides Municipaux dans la ville de Foumbot - 

Cameroun 

 

Au Cameroun, la gestion des déchets ménagers a été confiée aux communes par l’Etat.  

Toutefois, à la différence des communautés urbaines, les communes secondaires comme 

Foumbot ne bénéficient pas de subvention de l’Etat pour assurer le service. Les déchets sont 

donc souvent laissés à l’abandon dans des décharges. Le projet vise à améliorer la collecte, 

le transport et la valorisation des déchets urbains. Le projet vise à faire évoluer les pratiques des 

habitants, à travers l’arrêt de brûlage des déchets à l’air libre, le dépôt des déchets dans les 

plateformes aménagées, la contribution au tri de sable des déchets. Le taux de collecte 

passera ainsi de 22% à 45% à la fin du projet. Cela implique la collecte et le traitement de 8500 

tonnes des déchets par an à partir de la dernière année du projet. La réalisation de cet objectif 

permet d’étendre la collecte vers les quartiers précaires, afin de toucher les populations les 

plus vulnérables, notamment les ménages dirigés par les femmes. 

Le budget total de ce projet est de 412 382 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 300 000 euros soit 66 % du montant total du projet. 

 

MOUVEMENT INTERNATIONAL ATD QUART MONDE  

Rétablir la justice et la dignité pour tous – RDC, RCA 

  

Ce projet multipays vise à lutter contre la pauvreté et rétablir la justice et la dignité en RCA et 

en RDC. Conformément à la vision du Mouvement international ATD Quart Monde, cet objectif 

est poursuivi en cherchant à renforcer le pouvoir d’agir des personnes en grande pauvreté et 

à transformer le regard sur eux (société civile, pouvoirs publics). Il s’agira en premier lieu de 

lutter contre la grande pauvreté dans toutes ses dimensions (économiques, sociales, politiques) 

au travers d’actions locales visant l’accès aux droits et aux services de base (santé, éducation, 

insertion économique et professionnelle). Il s’agira également de capitaliser sur les actions de 

terrain conduites afin de pouvoir améliorer et partager les pratiques, inspirer des programmes 
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d’actions et de recherche contre la pauvreté et influer sur les politiques publiques. Enfin, l’ONG 

cherchera à mobiliser davantage la société civile et les pouvoirs publics pour changer leurs 

mentalités et le regard vis-à-vis des plus pauvres.  

 

Le budget total du projet est de 2 259 065 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 

est de 1 544 000 euros soit 68% du montant total du projet. 

 

TERRES EN MELEES 

Contribuer à la réduction des violences basées sur le genre au sein des collèges par la pratique 

du rugby - Madagascar 

 

Selon l’Unicef, 68 % des femmes âgées de 15 à 49 ans déclaraient avoir subi des violences 

basées sur le genre à Madagascar en 2019. Dans les écoles la situation n'est guère meilleure : 

les VBG y sont très courantes et les stéréotypes de genre sont souvent véhiculés par les 

enseignants eux-mêmes. Pour répondre à ces défis, le projet vise à contribuer à la réduction 

des VBG dans une vingtaine de collèges majoritairement situés en région Analamanga par 

une approche originale d’éducation par le sport inspirée de la pratique du rugby. Le projet 

prévoit notamment, la formation d’une vingtaine de professeurs d’EPS à la méthode 

d’éducation au développement par le sport conçue par l’association, l'organisation de 

rencontres de rugby réunissant des équipes mixtes permettant de promouvoir l'égalité des 

genres, la création de sections féminines de rugby scolaire dans les collèges partenaires, et 

l’organisation de championnats régionaux couplés avec des événements de promotion de la 

lutte contre les VBG en milieu scolaire. 

 

Le budget total de ce projet est de 576 941 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 

est de 350 000 euros soit 60 % du montant total du projet. 

 

TOUR DU VALAT 

Protéger et Restaurer les zones humides en Méditerranée en Albanie, Algérie, Jordanie, Liban, 

Libye, Macédoine du Nord, Maroc, Monténégro, Serbie, Tunisie et Turquie 

 

Le projet vise à renforcer la connaissance scientifique et la sensibilisation des décideurs 

politiques sur l’importance des zones humides en Méditerranée en appuyant le renforcement 

des capacités d’influence, de plaidoyer et de restauration écologique de 25 OSC qui mènent 

des activités en faveur de ces milieux. Le projet permettra notamment de lancer un 

mécanisme de plaidoyer et de promotion des sites ayant un potentiel de restauration 

écologique (le « Feu Vert ») et soutiendra la mise en œuvre de 35 petits et micro-projets locaux 

de gestion et de restauration portés par des OSC. Enfin il contribuera à la restauration d’une 

zone humide pilote en Turquie ce qui permettra une large diffusion des bonnes pratiques 

identifiées. 

 

Le budget total de ce projet est de 2 500 000 d’euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 2 000 000 d’euros soit 80% du montant total du projet. 

 

PREMIERE URGENCE INTERNATIONAL (PUI)  

Améliorer les moyens de subsistance et la résilience des personnes touchées par les crises 

politique, économique et sanitaire dans l’Etat du Kayin en Birmanie  
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L’instabilité politique qui règne depuis le coup d’état de février 2021 a eu des conséquences 

humanitaires sans précèdent en Birmanie. Plus de 15 millions de personnes sont confrontées à 

l’insécurité alimentaire. L'escalade des conflits aux frontières en Birmanie a également entraîné 

des déplacements massifs des populations engendrant des besoins d’accès aux services de 

bases d’autant plus importants spécifiquement dans la région du Kayin (Sud-Est de la 

Birmanie).   

Le projet ainsi présenté par l’OSC PUI en partenariat avec l’OSC birmane KWEG vise à répondre 

aux besoins prioritaires des populations en matière de nutrition, d’insécurité alimentaire mais 

aussi d’accès à l’eau et de renforcement des moyens de subsistances priorisés par les 

communautés ciblées. Au-delà de l’approche multisectorielle adressée par cette première 

phase, un axe stratégique majeur porte sur l’inclusion d’interventions intégrées en matière 

d’agriculture et de sécurité alimentaire, sensibles à la nutrition et au genre, afin d’en améliorer 

la disponibilité et l’accès à des régimes alimentaires diversifiés.  

 

Le budget total de ce projet est de 500 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 2 ans 

est de 300 000 euros soit 60% du montant total du projet. 

 

SOLIDARITE SIDA 

Soutenir et renforcer les capacités d’associations africaines de lutte contre le VIH/Sida au 

Cameroun, au Congo Brazzaville, en RDC, en Côte d’Ivoire, en Mauritanie, au Sénégal et au 

Togo 

 

Cette Convention Programme « Autonomisation », portée par Solidarité Sida et son Fonds 

Solidarité Sida Afrique propose une seconde phase de renforcement de capacité de leurs 

partenaires africains dans une dynamique sous régionale. L’appui sur-mesure et le partage 

d’expérience entre structures leur permettra d’acquérir une plus grande autonomie et de 

maîtriser leur développement sur le long terme. Le Programme, via le Fonds Afrique de 

Solidarité Sida, continuera de soutenir des OSC qui assurent une prise en charge globale des 

populations les plus vulnérables ainsi que des activités de prévention et de prise en charge 

médicale et psychosociale au service des bénéficiaires tout en accompagnant les structures 

dans l’optimisation et la diversification de leurs ressources.  

 

Le budget total de ce projet est de 1 934 034 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 1 200 000 euros soit 62% du montant total du projet. 

 

FONDATION APPRENTIS D’AUTEUIL  

Accompagner les familles et les enfants vulnérables par un dispositif innovant des « Maisons 

des familles » en RDC, Philippines, Cambodge et Congo-Brazzaville  

 

Depuis plus de 20 ans, les expériences et études menées par la Fondation d’Auteuil sur les 

thématiques de la Protection de l’enfance vulnérable montrent un manque quantitatif et 

qualitatif des services mis en place par les autorités locales, notamment des 4 pays 

ciblés.   Aussi, cette deuxième phase du programme « Via Familiis » consiste à poursuivre la 

mise en place de Maisons des Familles (MDF) à l’international, selon les approches globale et 

holistique de l’accompagnement parental indispensable au développement social, 

économique et psychologique des enfants vulnérables. Cette deuxième phase vise 

spécifiquement à améliorer les pratiques des professionnels dans les pays d’intervention afin 

de leur permettre de mieux accompagner les parents. Elle s’inscrit également dans le 
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renforcement qualitatif des dispositifs de prévention et de protection de l’enfant en réponse 

aux évolutions des besoins des familles et des enfants adaptés aux différents contextes 

géographiques adressés par le programme.  Cette deuxième phase, via la mise en œuvre du 

volet participatif des familles et enfants à l’effectivité de leurs droits, contribue à la construction 

d’une stratégie de plaidoyer participatif auprès des autorités publiques concernés.  

 

Le budget total de ce projet est de 2 040 343 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 1 200 000 euros soit 59% du montant total du projet. 

 

CENTRO DE PROMOCION DE LA MUJER GREGORIA APAZA (CPMGA) 

Promouvoir les économies transformatives pour l'égalité des sexes et l'autonomie socio-

économique des femmes, basée sur une perspective féministe à La Paz, les municipalités de 

El Alto, Viacha et Achocalla en Bolivie 

 

Le CPMGA œuvre depuis 40 ans en Bolivie en faveur des droits des femmes et du renforcement 

de compétences techniques et professionnelles des femmes. Fort de son expérience, et en 

articulation avec le projet « Femmes du Monde », le projet « Economies transformatives pour 

l'égalité des sexes et l'autonomie socio-économique des femmes, basée sur une perspective 

féministe » a pour objectifs de : 

- Soutenir les initiatives économiques portées par les femmes, en encourageant 

l’entreprenariat « transformateur » ;  

- Promouvoir la structuration d’un réseau de femmes entrepreneures mobilisées pour une 

meilleure reconnaissance de leurs droits et du travail productif et reproductif, à travers 

des actions de plaidoyer social et politique ; 

- renforcer la structuration du mouvement féministe dans les sites d’intervention en 

favorisant son articulation avec les mouvements féministes nationaux et les réseaux 

internationaux. 

 

Le budget total du projet est de 575 721€ la subvention accordée par l’AFD sur 3 ans est de 

450 000 euros soit 78% du montant total du projet. Ce projet est labellisé Fonds de Soutien aux 

Organisations Féministes. 

 

Le JADE-Pour la Vie ! 

Agir pour l’implication des hommes dans la prévention, les soins et traitements des femmes 

VIH+ au Togo  

 

Partenaire de Solidarité Sida et bénéficiaire du Programme « Autonomisation » depuis 2012, le 

JADE, avec deux autres OSC togolaises, Espoir Vie Togo (EVT) et Action Santé pour Tous (AST), 

propose un projet qui vise à réduire la pression sur la femme séropositive de plus de 15 ans, tout 

au long du circuit de prise en charge en impliquant les hommes dans la prévention des du 

VIH/sida et plus globalement les Infections Sexuellement Transmissibles (IST) et la santé sexuelle 

et reproductive (SSR) y compris les cancers du col de l’utérus et des seins. Les activités du projet 

seront essentiellement basées sur le développement des droits des femmes, leur confiance en 

soi et leur affirmation, la responsabilisation des hommes/garçons, la déconstruction des 

préjugés par un renforcement des acteurs, la plaidoirie et le lobbying auprès des leaders 

communautaires, les causeries éducatives, la médiation, le dépistage actif. 21 850 personnes 

bénéficieront du projet AGIR MAN 1 ; 45% sont des hommes de 15 ans et plus. 
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Le budget total de ce projet est de 450 406 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 

est de 400 000 euros soit 89% du montant total du projet. 

 

Association européenne pour la démocratie locale (ALDA) 

Optimiser les opportunités, la durabilité et la transformation de la société civile dans 6 pays de 

la région des Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo, Macédoine du 

Nord, Monténégro et Serbie). 

 

Le programme BOOST a pour objectif de renforcer le développement démocratique, 

économique et social de la région des Balkans occidentaux. Il vise à renforcer les capacités 

des OSC à travers (i) le renforcement des compétences ; (ii) le soutien financier aux OSC dans 

trois secteur clés (la jeunesse et l'entrepreneuriat, le développement rural et environnemental, 

la préservation du patrimoine culturel et le développement communautaire) ; (iii) la promotion 

du réseautage au sein de la société civile, ainsi qu'avec d'autres acteurs importants tels que 

les collectivités locales. Le programme se concentre fortement sur les jeunes, en particulier les 

jeunes femmes et vise à renforcer leurs capacités de participation active à travers tous les 

piliers du programme. BOOST mobilise le réseau de l'ALDA qui inclut des partenaires et 

membres européens, notamment français, engagés dans la région des Balkans occidentaux 

depuis plus de deux décennies. 126 OSC bénéficieront des subventions en cascade : 18 au 

niveau régional et au moins 108 au niveau national. Les bénéficiaires directs des activités des 

subventions en cascade, des événements de mise en réseau et du renforcement des 

capacités sont estimés à environ 15.000 personnes. 

 

Le budget total de ce programme est de 3 750 000 euros. La subvention accordée par l’AFD 

sur 3 ans est de 3 000 000 d’euros soit 80% du montant total du programme. 

 

Empow’Her Global 

Mobiliser et agir pour des sociétés plus égalitaires en Bosnie-Herzégovine et en Europe de l’Est 

Face aux inégalités de genre qui prévalent et s’aggravent en Europe de l’Est et plus 

particulièrement en Bosnie-Herzégovine, le projet Towards Equality vise à promouvoir une 

culture d’égalité et à soutenir l’auto-détermination sociale et économique des femmes, 

considérées comme des catalyseurs d’une transformation durable des sociétés. Clef de 

voûte du projet, la création à Sarajevo d’un tiers-lieu féministe, espace sûr d’opportunités et 

d’apprentissages pour les femmes, permettra sur une première phase de sensibiliser les 

citoyennes à l’égalité de genre ; promouvoir un entrepreneuriat source d’empowerment et 

de dignité pour les femmes et réorienter le potentiel de l’entrepreneuriat vers la construction 

d’une société plus juste et plus égalitaire.  Le projet est mis en œuvre avec Žene za Žene 

International. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 499 722 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 1 200 000 euros soit 80% du montant total du projet. Le projet est labellisé Fonds de 

Soutien aux Organisations Féministes. 

 

 

BATIK International et le Mouvement français pour le planning familial 

Appuyer les droits et la santé sexuels et reproductifs en Afrique et Asie du sud-est  
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Le programme proposé par Batik international repose sur l’idée que la pleine réalisation des 

droits sexuels et reproductifs implique un changement de normes à la fois au niveau des 

communautés et au niveau institutionnel.  Il cible les communautés, en particulier les jeunes et 

les femmes, pour un renforcement de leurs connaissances et de leur pouvoir de décision sur la 

santé et le droit de disposer de leur corps. Il prévoit la formation des professionnel∙les de la 

santé et de l’éducation pour un renforcement de la qualité des services de soin et de 

prévention (procédures de prise en charge et de gestion, qualité de l’accueil et de l’écoute, 

disponibilité des intrants). Enfin, le programme accompagne le plaidoyer et la coopération 

avec les autorités pour développer des cadres juridiques favorables au droit à l’avortement et 

des politiques publiques volontaristes pour la planification familiale et l’éducation complète à 

la sexualité.  

 

Le budget total de ce projet est de 1 254 165 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 1 000 000 d’euros soit 80% du montant total du projet. Le projet est labellisé Fonds 

de Soutien aux Organisations Féministes. 

 

PALESTINIAN MEDICAL RELIEF SOCIETY (PMRS)  

Soyez le changement que vous souhaitez voir. Des jeunes femmes et hommes de Jérusalem 

Est et de Cisjordanie sont responsabilisés et agissent ensemble dans leurs écoles et leurs 

communautés pour une société palestinienne plus saine, plus verte et plus équitable 

 

L’association palestinienne PMRS, en partenariat avec le Secours populaire français, prévoit 

d'impliquer les jeunes de tous âges en leur offrant des formations (santé, premiers secours, 

égalité de genre, protection de l’environnement) et un soutien pour mettre en valeur de 

nouvelles compétences. Les jeunes pourront ainsi se développer et réaliser leur plein potentiel, 

contribuant à la société tout en s'épanouissant dans leurs objectifs personnels. Le projet offrira 

opportunités de partage d'expériences pour les jeunes de différentes régions (urbaines/rurales, 

nord/sud, Cisjordanie/Jérusalem-Est et internationales depuis la France) afin de lutter contre la 

fragmentation à la fois géographique et sociale du territoire palestinien.  D'ici 2026, 26 000 

enfants d'âge scolaire auront bénéficié d’activités scolaires, 550 jeunes auront participé à des 

activités de groupes et au renforcement de leurs capacités. 

Le Secours populaire français, partenaire de l’association PMRS depuis quarante ans lui 

apportera son soutien y compris pour la mobilisation des jeunes à travers des événements 

comme le grand festival de la jeunesse.  

 

Le budget total de ce projet est de 1 583 946 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 1 300 000 euros soit 82% du montant total du projet.  

 

 

PROJETS D’INTERET GENERAL 
 

COMITE FRANÇAIS DE L’UICN 

Appuyer les OSC de biodiversité actives dans les pays en développement (ProBioDev) 

 

Le programme vise à améliorer l’état de la biodiversité dans les Suds à travers l’action de la 

société civile et le renforcement de ses capacités. Pour cela, 3 composantes structureront le 

programme : 1) un dispositif de financement de « mésoprojets » portés par des consortiums de 
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la société civile (OSC française et OSC locale), 2) l’animation du collectif des associations 

françaises de biodiversité actives dans les Suds et 3) le renforcement de capacités des OSC et 

des partenariats. Le dispositif soutiendra ainsi des alliances et des partenariats équitables et 

solidaires pour répondre aux enjeux de biodiversité au Sud. Il contribuera directement au 

cadre mondial pour la biodiversité de Montréal-Kunming adopté fin 2022 qui porte la vision de 

« vivre en harmonie avec la nature à horizon 2050 » et qui vise à enrayer et inverser la perte de 

biodiversité au niveau mondial. 

 

Le budget total de ce projet est de 3 800 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 3 000 000 d’euros soit 79% du montant total du projet. 

 

LA GUILDE EUROPEENNE DU RAID 

Renforcer les initiatives de coopération de la société civile française ultramarine (COREUM) 

 

Le projet a pour ambition de renforcer les initiatives de coopération de la société civile 

française ultramarine dans ses environnements régionaux en étant centré sur les DOM de 

l'océan Indien et de l'océan Atlantique. Pour cela, des structures seront identifier pour mener 

des activités de renforcement de capacités et de mise en réseau des OSC dans les territoires 

ultramarins afin de leur permettre de proposer/gérer des projets de solidarité internationale au 

niveau régional. Ce projet permet aussi de doter un premier fonds dédié pour des projets de 

terrain, ECSI et ODD comprenant à la fois des actions dans les Outre-Mer dans les pays de la 

zone. Cette phase pilote permettra de structurer un dispositif à long terme pour la coopération 

ultramarine. 

 

Le budget total de ce projet est de 3 910 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 

ans est de 3 000 000 d’euros soit 77% du montant total du projet. 

 

PLATEFORME DES ONG FRANCAISES POUR LA PALESTINE (PFP) 

Promouvoir, sur la question israélo palestinienne, un débat éclairé, basé sur le droit 

international (phase 4)  

 

L’État français est un promoteur du droit international et la PFP entend être un partenaire, à 

son échelle, afin de replacer les enjeux de la question israélo-palestinienne sur le terrain du 

droit. Dans ce projet les priorités de la PFP sont de : 

• continuer à accompagner ses 40 associations membres dans le dialogue avec les 

instances nationales et internationales qui ont un lien avec la question palestinienne, en 

renforçant leurs capacités en termes d’éducation, de sensibilisation et de communication ; 

• consolider ses actions d’Education à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) 

à travers l’échange des savoirs et la rencontre entre les acteurs associatifs ;  

• continuer à promouvoir l’application du droit et de la justice en territoires palestiniens ;  

• continuer à lutter contre la désinformation, à déconstruire les amalgames et lutter contre 

le racisme, dont l’antisémitisme, sous toutes ses formes ; 

• donner à comprendre la réalité vécue par les Palestinien.ne.s. 
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• rendre plus accessible le message de la PFP pour encourager le grand public – notamment 

jeune – à ancrer son argumentaire dans le respect du droit international pour replacer le 

problème dans son contexte et déconstruire les préjugés et les idées reçues génératrices de 

violence, de racisme et d’antisémitisme. 

 

Le budget total de ce projet est de 774 655 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 

est de 320 000 euros soit 41% du montant total du projet. 


